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Éducation et croissance économique 

 

Envisagée du point de vue économique, l’éducation est un investissement. Elle représente, 
aujourd’hui, une dépense qui doit produire, demain, un supplément de richesse et de bien-
être. La dépense est élevée : elle constitue en France 6 à 7% du PIB, à quoi il convient 
d’ajouter le coût d’opportunité du temps passé à l’école ou à l’université, au cours duquel la 
société renonce au produit du travail productif des élèves et des étudiants et ceux-ci aux 
revenus correspondants. Certains effets de l’éducation, sur la santé, sur la démocratie, sur le 
développement personnel et intellectuel, sont inestimables et, de ce fait, difficilement 
mesurables. Sans les méconnaître, l’économiste se concentre en général sur une grandeur plus 
simple à quantifier et plus conforme à son champ de compétences : la richesse, mesurée par le 
produit intérieur brut ou par les revenus individuels, selon les axes d’analyse. 

Plus d’éducation produit-elle plus de richesse et dans quelles conditions ? Voici donc la 
double question posée à l’économie de l’éducation, en vue de l’évaluation du rendement de 
l’investissement éducatif. La première partie de la réponse semble évidente du point de vue 
du sens commun. Un fait statistique robuste et universel relie les salaires individuels au 
nombre d’années de formation initiale suivie par les salariés : selon les pays et les périodes, 
une année supplémentaire augmente de 5 à 10% les salaires en moyenne. Bien qu’il soit 
difficile de démêler, dans les différences de salaires, l’effet d’un ensemble de caractéristiques 
non-observées de l’effet direct de l’éducation (les plus doués pouvant être à la fois plus 
performants sur le marché du travail et plus armés pour prolonger leurs études), deux 
décennies d’efforts méthodologiques ont convaincu les économistes que cet ordre de grandeur 
des rendements privés reflète bien un effet causal de l’éducation (Card, 2001). 

Pour autant, ce rendement privé se traduit en rendement social à une double condition : que 
les salaires mesurent l’efficacité productive relative des salariés et que l’éducation rende 
effectivement les agents capables de produire davantage de richesses. Dans les années 1970, 
cette hypothèse a été bousculée par un paradigme stylisé mais séduisant. Des économistes 
comme Spence, Arrow ou Stiglitz ont montré qu’il était possible d’imaginer un monde dans 
lequel l’école n’apprenait rien d’utile pour la production de richesses mais permettait 
cependant de signaler les individus les plus performants à des employeurs potentiels, 
incapables d’observer la qualité des salariés préalablement à leur recrutement. Dans cet 
univers, l’éducation est indispensable pour obtenir un salaire élevé (en ce sens, elle a un effet 
causal sur les salaires) mais elle n’est pas à l’origine des différences de productivité. Elle joue 
alors un rôle de différenciation qui est aussi bien assuré avec des niveaux d’éducation 
globalement faibles qu’élevés et l’on mesure les implications d’une telle théorie sur les 
politiques éducatives. A cette objection de principe, au moins partiellement acceptable, 
s’ajoute le doute récurrent sur le lien productivité-salaire, lequel est d’autant moins assuré que 
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les règles de fixation des salaires s’écartent des mécanismes opérant sur un marché 
concurrentiel.  

En sens inverse, on peut concevoir que l’éducation reçue par les uns bénéficie au reste de la 
société à travers des externalités qui ne seraient pas reflétées dans les salaires individuels. 
L’un et l’autre point de vue justifient que le lien entre l’éducation et la production de richesses 
soit appréhendé à un niveau agrégé ; ils expliquent également que la force de ce lien reste a 
priori incertaine. Ainsi, la littérature sur l’éducation et la croissance économique procède 
d’une démarche scientifique qui substitue le doute aux convictions raisonnables et s’efforce 
de le confronter à des faits empiriques convenablement construits. 

Empiriquement, la méthode généralement utilisée est celle des comparaisons internationales 
sur de larges échantillons de pays, le plus souvent à partir des années 1960 : les pays dont les 
populations ont davantage bénéficié d’un effort éducatif sont-ils, de ce fait, devenus plus 
riches ? Les résultats sont sensibles au mécanisme exact par lequel on représente la 
contribution de l’éducation à la création de richesses. Deux approches s’opposent. L’une traite 
le capital humain par analogie au capital physique : une richesse dont l’accumulation élève le 
niveau de production. L’autre considère que le capital humain agit directement sur le taux de 
croissance de l’économie en favorisant les innovations et l’adaptation au changement. Ces 
deux cadres théoriques seront d’abord présentés. 

Mais, on le verra, les données résistent à donner une vision parfaitement claire du poids de 
l’éducation sur la production agrégée de richesses et des mécanismes par lesquels l’éducation 
aurait une valeur productive. Cela tient largement à des problèmes de mesure, plus ou moins 
profonds. Dans la plus grande partie de la littérature empirique, l’éducation est mesurée par 
un indicateur très frustre : le nombre moyen d’années d’éducation suivies par la population 
adulte. C’est en effet le seul indicateur que l’on soit capable, à ce jour, de réunir sur un large 
panel de pays, bien qu’avec beaucoup d’imprécision. Seuls des travaux récents et limités 
s’efforcent de tenir compte de la qualité de l’éducation. 

Les mesures directes de la quantité ou de la qualité de l’éducation sont toujours préférées à 
des mesures de l’investissement éducatif (comme la part du PIB) pour une raison très simple : 
on ne parvient pas à mettre en évidence un lien direct entre les ressources affectées au 
système éducatif et les résultats scolaires (Hanushek, 2003). Cela implique que la littérature 
analysée ici étudie le lien entre l’éducation, quoiqu’elle ait coûté, et la croissance économique 
et non les moyens de produire efficacement des acquis scolaires. 

1. Modèles de croissance économique 

Historiquement, l’économie de l’éducation s’est inscrite dans le prolongement des travaux de 
comptabilité de la croissance, qui s’intéressent à la question suivante : pourquoi la richesse 
d’un pays augmente-t-elle entre deux dates ? Avant tout parce que la richesse est produite à 
partir de capital et de travail et que : (1) du fait de l’accumulation, le stock de capital a 
augmenté entre les deux dates ; (2) la quantité de travail a pu augmenter également. Or il est 
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rapidement apparu que l’accumulation de capital physique et l’accroissement du travail ne 
pouvaient expliquer qu’une faible part de la croissance (Solow, 1957). Le niveau d’éducation 
a donc été considéré comme un facteur de production supplémentaire, dont l’accumulation 
permet également d’accroître la production. 

Cependant, pour évaluer convenablement sa contribution à la croissance, il faut préalablement 
évaluer son impact sur la production, c’est-à-dire sa place dans la fonction de production qui 
relie les stocks de facteurs à la richesse produite avec ces facteurs. Si la richesse produite, Y, 
dépend mécaniquement (en raison d’une technologie donnée) du stock d’éducation, E, dans 
l’économie, alors, toutes choses égales par ailleurs, un pays dont le stock E croît plus 
rapidement entre deux dates verra sa richesse croître également plus vite. C’est une relation 
comptable, qui peut en principe être évaluée, si l’on dispose de données sur Y et E.  

Cette approche repose sur une conception de l’éducation qui lui donne une place symétrique à 
celle habituellement donnée au capital physique dans la production : le stock de capital 
accumulé détermine les possibilités de production à une date donnée. En conséquence, le taux 
de croissance de l’économie est affecté par le taux de croissance du niveau scolaire. 

Il existe une vision différente du rôle de l’éducation, qui la distingue au contraire des facteurs 
de production matériels. On peut ainsi penser que l’éducation détermine moins le niveau de 
production à technologie donnée que la capacité de transformation, d’innovation et 
d’adaptation au changement des individus ou des économies. C’est mettre l’éducation au 
centre de phénomènes dynamiques d’apprentissage. Une telle conception du rôle économique 
de l’éducation – c’est-à-dire des raisons de sa valeur productive – modifie à la fois l’analyse 
théorique des politiques éducatives et la stratégie d’évaluation empirique du lien entre 
l’éducation et la croissance. 

1.1. Le modèle d’accumulation 

Les théories qui s’appuient sur la relation mécanique entre la production et l’éducation 
accumulée à chaque instant ont diverses implications sur la dispersion des richesses en 
fonction des niveaux d’éducation des pays. Elles s’inscrivent dans la tradition du modèle de 
croissance néo-classique, dit de Solow-Swann. Dans ce modèle, l’accumulation de facteurs 
(capital physique ou humain) a des effets de plus en plus faibles sur la production, en raison 
de rendements décroissants. A un certain point, l’économie devrait cesser d’accumuler (et ne 
faire que compenser la dépréciation du capital existant) parce que la perte de consommation 
courante liée à l’investissement finit par excéder les gains futurs produits par le surplus de 
capital. A ce point, la seule source de croissance de l’économie (hormis la croissance de la 
population) est le progrès technique qui permet de produire davantage avec une quantité 
donnée de facteurs. 

Si toutes les économies connaissent le même taux de croissance exogène du progrès technique 
(parce que celui-ci serait universellement partagé), alors elles finissent toutes par croître au 
même taux. Cela ne signifie pas qu’elles sont toutes aussi riches. En particulier, si certaines 
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économies allouent toujours plus de ressources chaque année à l’éducation, elles conservent 
un stock d’éducation plus élevé que les autres et produisent donc davantage. L’implication de 
ce type de modèle est que la politique éducative (ou les préférences de la société pour 
l’éducation) n’aura pas d’impact sur le taux de croissance de l’économie qui, à long terme, ne 
dépend que du progrès technique ; mais elle peut affecter des niveaux de richesse qui croissent 
parallèlement. 

Les relations empiriques qui peuvent dériver de cette approche sont variées, selon les 
hypothèses qui sont faites sur la fonction de production. Si on exprime toutes les quantités par 
habitant, et si on note K le stock de capital physique, les plus simples et les plus courantes 
sont de la forme : 

logYt = m+a logEt + b logKt

où la relation est exprimée en niveau à la date t (le niveau du PIB à une date dépend des 
stocks accumulés à cette date) et : 

(logYt – logYt-1) = a (logEt – logEt-1) + b (logKt – logKt-1) 

Dans ce deuxième cas, on relie entre eux des taux de croissance1. Ces deux relations sont 
équivalentes. 

1.2. Éducation, adaptation, innovation 

Le modèle de Solow-Swann fait porter toute la croissance de long terme sur un progrès 
technique dont l’origine n’est pas analysée. Au début des années 1990, les économistes se 
sont interrogés sur les mécanismes qui élèvent le taux de croissance, construisant ce qu’on a 
appelé les théories de la « croissance endogène ». Deux visions complémentaires ont été 
développées. 

La première propose simplement que les activités de recherche-développement (R&D), en 
accumulant un stock immatériel d’idées et de connaissances, permettent d’augmenter 
l’efficacité avec laquelle il est possible de produire des richesses à partir de capital et de 
travail (Romer, 1990, par exemple). En élevant le niveau d’éducation, donc le nombre de 
travailleurs très qualifiés qui peuvent participer à cette accumulation de savoirs, on augmente 
le rythme des découvertes, partant les possibilités de croissance des économies. L’implication 
de ce type de théorie est que le taux de croissance du PIB s’élève avec le niveau d’éducation 
(et non plus avec le taux de croissance de l’éducation). En conséquence, si une économie 
alloue, une année, plus de ressources à l’éducation et augmente ainsi son stock de capital 

 
1 La croissance des logarithmes, (logYt – logYt-1), est peu différente du taux de croissance, (Yt – Yt-1)/ Yt-1. Dans 
leurs estimations, les économistes utilisent indifféremment l’une ou l’autre. L’écriture retenue dans le texte fait 
ressortir l’équivalence entre les estimations en niveau et en taux de croissance. 
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humain, cela aura pour effet d’augmenter durablement non pas seulement le niveau des 
richesses produites mais surtout le taux de croissance de l’économie. 

L’éducation peut avoir un autre rôle, non moins important : favoriser non plus les innovations 
technologiques mais leur adaptation. Richard Nelson et Edmund Phelps (1966) ont très tôt 
suggéré que les technologies les plus performantes sont adoptées et mises en œuvre plus 
rapidement par les économies les plus riches en capital humain. A nouveau, c’est le niveau 
d’éducation qui élève le taux de croissance de l’économie, en accélérant l’assimilation du 
progrès technique.  

Cette deuxième fonction de l’éducation ne résulte pas seulement d’une plus grande maîtrise 
technique de la part des personnes qui ont fait davantage d’études. Il se peut que l’éducation 
augmente aussi la capacité à effectuer des choix strictement économiques, à allouer 
convenablement les ressources – par exemple en mesurant que tel marché est en 
développement, que telle technologie sera ou ne sera pas rentable – bref, à prendre les bonnes 
décisions. Comme l’a souligné Théodore Schultz (1975), l’allocation optimale des ressources 
devient un problème majeur lorsque l’économie est en transformation rapide. Cette seconde 
approche suppose donc que le rendement de l’éducation est d’autant plus élevé qu’il existe 
des opportunités importantes d’imitation et d’adaptation des technologies dans un univers 
instable. 

Dans cet ensemble d’approches, le taux de croissance à long terme ne dépend plus d’une 
croissance du progrès technique inexpliquée et partagée, mais de l’effort d’investissement en 
capital humain des différentes économies. Cela donne une place centrale aux politiques 
éducatives, car l’impulsion donnée à l’éducation par une intervention publique peut avoir un 
effet durable puisqu’elle affecte non-seulement le niveau de la production mais aussi son taux 
de croissance dans l’avenir. 

Dans leur récent rapport du Conseil d’analyse économique, Philippe Aghion et Elie Cohen 
(2004) articulent ces deux mécanismes en distinguant les économies d’imitation des 
économies  d’innovation. Les premières se trouvent loin de la frontière technologique et ont 
un potentiel élevé d’assimilation des technologies produites ailleurs : elles doivent investir 
prioritairement dans les niveaux scolaires favorisant les imitations et la mise en œuvre des 
nouvelles techniques, soit l’enseignement primaire et secondaire. Pour croître, les secondes 
doivent contribuer à l’innovation technologique et disposer pour cela d’une masse importante 
de main-d’œuvre très qualifiée. Pour les auteurs, la France est passée de la première à la 
seconde catégorie, ce qui justifie un investissement important dans l’enseignement supérieur 
permettant de soutenir la croissance économique. 

Ce point de vue théorique a des implications pour l’évaluation empirique du lien entre 
éducation et croissance. En effet, on retiendra une spécification du type : 

(logYt – logYt-1) = a logEt-1  + b (logKt – logKt-1) 
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effet, autre propriété statistique, moins on introduit de variables de contrôle dans une 
estimation, plus on réduit le biais vers zéro produit par l’erreur de mesure sur l’éducation. 
Cependant, inclure des variables supplémentaires permet d’évaluer l’effet du niveau 
d’éducation à valeur de ces variables donnée. Ainsi, le stock de capital physique est un 
déterminant primordial de la production. Il se trouve que les pays qui ont des niveaux 
d’éducation élevés ont aussi des stocks de capital élevés. Si on n’évaluait pas l’effet de 
l’éducation conditionnellement à ces stocks, on pourrait attribuer à l’éducation une partie de 
l’effet du capital sur la production. Ainsi, les spécifications qui n’incluent pas ce facteur 
produisent des effets de l’éducation plus forts, mais elles sont dans leur principe contestables. 

Ceci a conduit des auteurs à construire des données plus soignées en mobilisant davantage 
d’enquêtes et de recensements et en s’appuyant le moins possible sur la construction de stocks 
à partir des taux de scolarisation, quitte à réduire l’échantillon de pays. Avec de telles 
données, de la Fuente et Doménech (2002) obtiennent des corrélations positives entre les taux 
de croissance du PIB et de l’éducation dans les pays de l’OCDE. 

Au total, on peut penser que les mesures des niveaux d’éducation sont trop imprécises à ce 
jour pour permettre de départager finement les différents modèles qui décrivent le rôle de 
l’éducation dans la croissance. Le seul élément empirique robuste est que ce lien existe et 
qu’il est d’autant plus perceptible que les données sont plus fiables. 

3.2. Mesurer la qualité de l’éducation 

Mesurer l’éducation des populations par des nombres d’années d’école ou d’études est 
commode, quoique délicat en pratique comme nous l’avons vu. Mais on peut douter de la 
pertinence de ces mesures pour les comparaisons internationales. Par exemple, il peut arriver 
que les niveaux d’éducation ainsi mesurés augmentent rapidement dans certains pays au prix 
d’une baisse de la qualité de l’enseignement reçu. Dans ce cas, la relation entre le PIB et les 
années d’études pourrait bien être authentiquement négative ! 

Hanushek et Kimko (2000) mesurent directement la « qualité » de la force de travail à partir 
d’enquêtes sur les connaissances en mathématiques et en sciences. Ce critère est restrictif 
mais il est susceptible d’être lié assez directement à la qualité de l’enseignement reçu. Les 
auteurs utilisent un ensemble de tests internationaux réalisés depuis les années 1960 par 
l’IAEP (International Assessment of Educational Progress) et l’IEA (International 
Association for the Evaluation of Educational Achievement) et construisent sur cette base des 
indices qu’ils combinent avec la population active en appariant les dates de réalisation des 
tests avec sa structure par âge. Ils obtiennent ainsi des séries limitées à 31 pays.  

Ils observent alors que les pays où les personnes répondent le mieux aux tests ont aussi les 
taux de croissance économique les plus élevés sur la période 1960-1990. Quoique la mesure 
de la qualité reste assez schématique et que l’échantillon soit réduit, il s’agit de la première 
tentative d’élargir la littérature au-delà de la simple mesure des nombres d’années 
d’éducation. Certains auteurs avaient auparavant utilisé des mesures de la capacité à lire et 
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écrire (« literacy »), évaluées en pourcentage de la population adulte ayant réussi les tests, 
mais elles sont difficiles à comparer entre pays et ne représentent qu’une dimension très 
limitée des effets de la scolarisation. 

En tout état de cause, le rôle exact de l’école dans les différences de qualité ainsi mesurées 
reste à évaluer en détail. Paradoxalement, dans l’article de Hanushek et Kimko, le nombre 
d’années d’études dans les pays n’explique pas les différences de performances aux tests, pas 
plus que les dépenses d’éducation des pays ou le taux d’encadrement dans les classes. Seuls le 
taux de scolarisation primaire et l’appartenance à un pays d’Asie influent sur les 
performances. Aussi, dans la littérature telle qu’elle existe, il manque toujours une étape 
intermédiaire : celle qui transforme des années d’études en capacité productive par 
l’intermédiaire d’institutions éducatives plus ou moins performantes selon les pays ou les 
époques. 

Il conviendrait aussi de distinguer, à l’intérieur de l’agrégat que constituent des durées 
moyennes d’études, les segments primaire, secondaire et supérieur. Leurs effets peuvent être 
différenciés, notamment en fonction du développement des économies, comme le suggèrent 
Aghion et Cohen (2004) par exemple. Malheureusement, l’imprécision des données 
disponibles rend très difficile cette analyse relativement fine au plan empirique et les résultats 
de différentes études sont instables et contradictoires (Durlauf et Quah, 1998). 

4. L’éducation, cause ou effet ? 

Au-delà des simples corrélations, l’enjeu de la littérature présentée ici est d’évaluer l’effet 
causal de l’éducation sur la croissance, de manière à guider les politiques publiques. Un 
certain nombre de précautions élémentaires sont prises, destinées à neutraliser l’effet de 
déterminants qui peuvent agir parallèlement à l’éducation et être confondus avec elle. L’une 
d’elle consiste à introduire explicitement les principaux déterminants de la croissance, stock 
de capital, niveau de développement initial et diverses variables caractérisant le cadre 
économique et institutionnel. D’autres caractéristiques sont inobservées mais peuvent être 
négligées lorsqu’on analyse non pas les niveaux du PIB mais sa croissance. En Afrique sub-
saharienne, par exemple, les pays francophones ont des niveaux d’éducation plus faibles que 
les pays anglophones (Cogneau, 2003). Le lien entre PIB et éducation observé dans ces 
régions peut donc tenir en partie à des caractéristiques non-mesurées de ces pays, comme les 
institutions héritées du colonisateur, et non à un effet direct de l’éducation sur le PIB. Mais 
supposons que le PIB augmente faiblement entre deux dates dans un groupe de pays et 
fortement dans l’autre. L’héritage colonial n’ayant pas varié dans le temps, il n’est plus 
susceptible de biaiser la relation positive entre l’éducation et les taux de croissance. 

Un problème plus profond persiste. Dans les modèles de croissance endogène où l’éducation 
intervient à travers son effet sur les innovations, les corrélations moyennes entre le niveau 
d’éducation et le taux de croissance du PIB impliquent qu’une année supplémentaire 
d’éducation augmente la croissance annuelle d’environ un point de pourcentage en moyenne. 
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Etant donné que les taux de croissance du PIB sont de l’ordre de 3 ou 4%, cette augmentation 
de un tiers à un quart est excessive, comparée à l’ordre de grandeur des taux de rendement 
privés (une année d’éducation augmente le salaire de 5 à 10% environ). Ce constat a conduit 
certains auteurs (Topel, 1999, Bils et Klenow, 2000) à douter que les estimations de ces 
modèles d’innovation et de croissance endogène puissent sérieusement refléter un effet causal 
de l’éducation. De fait, l’hypothèse que l’élévation du niveau d’éducation peut affecter 
durablement le taux de croissance revient à donner à l’éducation une force considérable. Etant 
donnés l’augmentation importante sur longue période du niveau d’éducation et du poids de la 
R&D, Jones (1995) observe d’ailleurs que le taux de croissance de l’économie américaine 
aurait dû augmenter tendanciellement au cours du dernier demi-siècle. Cela n’ayant pas été 
observé, les modèles de croissance endogène peuvent difficilement être pris au pied de la 
lettre. 

On peut donc se demander si les différentes estimations du rôle de l’éducation sur la 
croissance reflètent bien son effet causal. Cela concerne tous les modèles. Par exemple, si le 
PIB et le niveau d’éducation augmentent ensemble entre deux dates, cela ne s’explique pas 
uniquement par la place de l’éducation dans la fonction de production. Un pays qui s’enrichit 
est susceptible d’affecter plus de ressources à son système éducatif, ce qui entraîne une 
corrélation, même si l’éducation est un bien de consommation pur et n’a pas de fonction 
d’investissement productif. Lorsque la croissance du PIB est reliée au niveau d’éducation en 
début de période, comme dans les modèles de croissance endogène, ce mécanisme n’est pas 
susceptible de se produire, et la pré-détermination du niveau d’éducation semble garantir une 
relation causale. Pourtant Bils et Klenow (2000) soulignent que la croissance future augmente 
le rendement de l’éducation car les revenus futurs seront plus élevés que les revenus sacrifiés 
aujourd’hui. En conséquence, si les habitants d’un pays anticipent que la croissance sera 
élevée chez eux, ils s’éduqueront davantage immédiatement. Si les anticipations sont dans 
l’ensemble vérifiées, la corrélation observée dans les études peut refléter au moins en partie ce 
mécanisme et pas simplement l’effet de l’éducation sur la capacité à innover et à croître. Sur 
la base d’un modèle théorique très précis (et non d’une estimation directe), ces auteurs 
estiment ainsi qu’au plus un tiers de la corrélation entre éducation et croissance peut provenir 
d’un effet causal de l’éducation. 

 

* * * 

 

L’examen de la recherche sur les liens entre l’éducation et la croissance économique conduit à 
souligner les difficultés de validation empirique des différentes théories, principalement en 
raison de la nature des données de comparaison internationale, qui sont en continuelle, mais 
lente, amélioration. Quelles sont alors les implications de ce champ de recherche pour les 
politiques publiques ? 



 Éducation et croissance économique 14 

Il y a trop de faisceaux empiriques convergents pour renoncer à croire que l’éducation est 
indispensable à la croissance et au développement. Il existe plusieurs façons de le 
comprendre. On peut penser que l’éducation rend les travailleurs plus efficaces, à l’intérieur 
d’une structure productive donnée et que ceci justifie que l’on augmente sans cesse les 
niveaux scolaires. Mais on peut penser aussi que l’éducation transforme la structure 
productive en étant une source de progrès technique et de croissance. Dans le premier cas, on 
mettrait l’accent sur la vocation professionnalisante de l’éducation ; dans le second, 
l’éducation serait davantage conçue comme une préparation à faire face à la nouveauté, à 
travers l’adaptation au changement et l’innovation. Dans cet esprit, les politiques d’éducation 
ne peuvent être uniquement guidées par la capacité des économies à faire usage, à un instant 
donné, de la quantité de travail qualifié, comme pourraient le suggérer les débats autour de la 
sur-éducation et du déclassement : elles ont aussi pour effet de modifier, dans l’avenir, les 
conditions économiques. La politique scolaire doit être pensée dans ses effets de très long 
terme. 

Il est difficile de démêler les deux mécanismes, comme il est délicat de quantifier précisément 
l’effet causal de l’éducation sur les performances économiques passées. Au demeurant, les 
différentes politiques scolaires peuvent avoir des effets variés, selon l’environnement 
économique dans lesquelles elles sont mises en œuvre. Sur ce point, les quelques éléments 
dégagés par la littérature économique – et pas exclusivement celle qui a pour objet la 
croissance – permettent de penser que, dans une période marquée par des transformations 
profondes du système économique et social et par des contraintes d’adaptation de plus en plus 
fortes dans un environnement concurrentiel en perpétuel changement, l’éducation est plus que 
jamais nécessaire aux individus comme aux nations. 

 

 

Synthèse préparée par Marc Gurgand, chargé de recherche au CNRS, Centre d'études de 
l'emploi. 
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